R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le préfet du Haut-Rhin,

ledit recours enregistré le 9 avril 2004 sous le n° 2339 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial du Haut-Rhin

en date du 17 février 2004,

autorisant la SSCV du ROND POINT à créer, à Wittenheim, un ensemble commercial de 4 950 m² de surface de vente comprenant une solderie bazar à l’enseigne « LA FOIR’FOUILLE » de 1 700 m², un magasin de luminaires et accessoires de 850 m², un magasin spécialisé dans la bureautique, le mobilier et les fournitures de bureau à l’enseigne « BUREAU VALLEE » de 800 m², un magasin d’articles de sport à l’enseigne « PLANET SPORT » de 800 m² et une animalerie à l’enseigne « EXOTUS » de 800 m² ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Haut-Rhin ;

Après avoir entendu :

M. Antoine HOME, maire de Wittenheim,

M. Michel MEYER, président de la chambre de métiers d’Alsace,

M. Jean-Michel CLERC, administrateur de la CGPME Alsace, membre du bureau de la chambre de commerce et d’industrie de Mulhouse,

M. Julien LEGATELOIS de la société JMP EXPANSION, mandaté par la SCCV du ROND POINT pour la représenter,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 15 juillet 2004 ;

CONSIDÉRANT
que les autorisations délivrées récemment par la commission départementales du Haut-Rhin pour des projets non encore réalisés, notamment en matière d’hypermarchés, ainsi que pour des grandes et moyennes surfaces de distribution spécialisées, comme  l’extension de 4 000 m² du magasin « DECATHLON » de Wittenheim ;

N° 2339 M

CONSIDÉRANT
que les densités commerciales de la zone de chalandise, notamment pour les hypermarchés ainsi que dans la plupart des secteurs concernés par le projet, avant même réalisation des projets déjà autorisés et du présent projet, sont supérieures aux moyennes nationales ; 

CONSIDÉRANT
que même si ce projet est susceptible d’animer la concurrence à l’égard des grandes et moyennes surfaces à prédominance alimentaire de la zone de chalandise et de freiner en partie l’évasion des dépenses des consommateurs résidant dans cette zone vers les hypermarchés et les grands ensembles commerciaux implantés hors de la zone de chalandise, sa réalisation devrait aggraver le prélèvement déjà important opéré par la grande distribution sur le marché potentiel local, et raréfier notamment la fréquentation des commerces du centre-ville de Mulhouse ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet, dont la réalisation est susceptible de déstabiliser l’activité de certains commerces locaux,  ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours du préfet du Haut-Rhin est admis.
Le projet de la SSCV du ROND POINT est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

